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INTRODUCTION 

 

Dans le cadre de ses activités de suivi citoyen du processus électoral 2020, la coalition 

nationale Tournons La Page Côte d’Ivoire, entreprend une action de monitoring des 

incidents et violences liées au processus électoral dans douze (12) régions et un (01) 

District Autonome de la Côte d’Ivoire. Ce présent rapport, outre le contexte et l’objectif de 

l’action, présente les faits et les incidents observés dans les localités des régions cibles. 

 

1. CONTEXTE 

 

Le 31 octobre 2020, doit avoir lieu le premier tour de l’élection du Président de la République 

de Côte d’Ivoire. Conformément au régime présidentiel en vigueur au terme de la 

Constitution ivoirienne, l’Exécutif incarné par le Chef de l’Etat a beaucoup de pouvoirs. Le 

scrutin présidentiel permettra donc de déterminer qui aura le pouvoir pendant les cinq (5) 

prochaines années, d’autant plus que, directement après l’élection présidentielle, se tiendront 

les législatives. Cette concentration des pouvoirs fait de cette élection celle à remporter à tout 

prix.  

Ce scrutin est surtout attendu par les ivoiriens et ivoiriennes qui espèrent enfin tourner 

la page des violences électorales. Si en 2015, Alassane OUATTARA, sans adversaire de 

taille, a été réélu dans un calme relatif, tout le pays reste profondément marqué par les 

violences liées à celle de 2010 qui restent dans les mémoires comme ayant entrainé le pays 

dans un conflit armé dont le bilan, à ce jour, est estimé à 3248 morts selon la Commission 

d’enquête nationale mis en place par le Président Alassane OUATTARA. 

Et, contrairement à 2015, le parti au pouvoir fait face à une opposition à même de lui ravir la 

fonction suprême. Les autres grands partis que sont le Parti Démocratique de Côte d’Ivoire 

(PDCI), le Front Populaire Ivoirien (FPI), l’Union pour la Démocratie et la Paix en Côte 

d’Ivoire (UDPCI) sont particulièrement déterminés à voir advenir une alternance et le 

Rassemblement des Houphouëtistes pour la Démocratie et le Paix (RHDP) n’a été que peu 

accoutumé à partager le pouvoir ces dix dernières années.  
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Au regard de cet enjeu capital que représente cette élection pour chaque parti politique, 

le climat sociopolitique s’est considérablement tendu depuis. 

L’appel à la désobéissance civile lancé par l’opposition, le boycott actif en préparation, le 

refus de dialogue du camp présidentiel et la radicalisation des différents bords ont entrainé sur 

le terrain, de nombreuses manifestations et heurts depuis le début août 2020 qui ont fait à ce 

jour plusieurs morts et blessés et de nombreux dégâts matériels plongeant les populations dans 

la psychose déjà vécue en 2010. 

 

La coalition Tournons la Page (TLP) s’est fixée pour mission le respect des principes de la 

démocratie, par la participation citoyenne. Pour remplir cette mission, TLP - Côte d’Ivoire 

(TLP-CI) mène des actions de veille et de monitoring citoyen du cycle électoral afin de 

faire des plaidoyers et d’impliquer le plus possible les ivoirien.ne.s pour la garantie des 

droits humains et de l’Etat de droit en Côte d’Ivoire.  

 

2. OBJECTIF 

 

L’objectif de cette action est de suivre et documenter les cas de violences et de violations des 

droits humains, dans le but d’alerter l’opinion nationale et internationale sur la nécessité 

d’apaiser le processus électoral en cours. 

 

3. METHODOLOGIE DE COLLECTE DES INFORMATIONS 

 

Pour la rédaction de ce rapport, les auteurs ont procédé à : 

- Des observations et suivis sur le terrain des incidents et des violences grâces à des 

moniteurs citoyens vivant dans les localités cibles ; 

- Des recoupements des informations reçues avec les sources journalistiques et/ou des 

rapports de police et/ou gendarmerie ; 

- La consultation des communiqués, des informations officielles des autorités étatiques. 

 

4. PERIODE COUVERTE PAR LE MONITORING 

 

Le monitoring couvrira la période qui court du lancement du mot d’ordre de désobéissance 

civile par l’opposition jusqu’à l’investiture du Président de la République élu par des élections 

transparentes, inclusives et apaisées. 

 

5. LOCALITES OBSERVEES 

 

Pour cette action, les localités ciblées pour être observées sont celles jugées sensibles selon un 

message radio officiel de la gendarmerie nationale N°32078/CSG/DOE/B du 6 octobre 2020. 

A cela, nous avons ajouté les localités d’origine de certains leaders de l’opposition tels que 

AFFI N’Guessan (Bongouanou) et MABRI Toikeusse (Zouan-Hounien). 
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Au total nous avons les 13 localités suivantes : District Autonome d’Abidjan (Yopougon), 

Région des Grands ponts (Dabou), Région du Gôh (Gagnoa et Issia), Région du Loh-Djiboua 

(Divo et Lakota), Région de l’Agneby-Tiassa (Sikensi et Agboville), Région de l’Indénié-

Djuablin(Abengourou), Région de la Mé (Adzopé, Alepé et Akoupé), Région du 

Guemon(Bangolo et Duékoué), Région du Moronou(Bongouanou), Région de l’Iffou 

(Daoukro), Région du Tonkpi (Zouan-Hounien), Région de la Nawa (Soubré et Grand-Zattry) 

et la région du Sud-Comoé (Bonoua). 

 

6. POINT DE LA SITUATION DU LUNDI 19 AU DIMANCHE 25 OCTOBRE 2020 

 

District Autonome d’Abidjan : 

Après l'ouverture des campagnes présidentielle, nous assistons à une monté des violences 

dans plusieurs localités. En effet après avoir lancé un appel à la désobéissance civile, 

l'opposition a durci le ton en appelant au boycott actif du processus électoral. C'est ainsi que 

nous contactons des violences :  

- Le mardi 20 octobre 2020, tôt le matin des individus encagoulés ont incendié 4 

véhicules (3 gbakas et 1 taxi)  

- Plusieurs blessés par arme blanche lors d’attaque contre des manifestants par des 

individus non identifiés. 

 

Alépé (Région de la Mé) :  

Les jeunes de l’opposition ont organisé une manifestation pacifique à la préfecture d’Alepé, le 

jeudi 22 octobre 2020 pour signaler leur opposition au 3ème mandat anticonstitutionnel du 

Président Alassane Ouattara. Au soir de cette manifestation, un militant politique, 

Anaman Narcisse, a été arrêté. 

A Alepé, on dénombre : 

- 00 morts 

- 00 blessés 

- 01 arrestation 

- 00 destruction de biens privés ou publics. 

 

Dabou (Région des Grands ponts) : 

La zone de Dabou a été très mouvementée du lundi 19 au mercredi 21 octobre 2020 avec 

plusieurs affrontements entre les Adioukrou (Autochtones) et les microbes (milices 

supplétives, souvent liées au pouvoir politique d’Abidjan). 

Les Adioukrou ont débuté une marche de protestation pacifique contre le 3ème mandat le lundi 

matin ; la marche fut attaquée par des groupes de civils non identifiés qui ont été 

renforcés par d’autres personnes venus d’Abidjan. Sous ces tensions, un couvre-feu a été 

instauré à Dabou le mardi 20 octobre 2020. 

On dénombre : 

- 05 morts 

- 64 blessés dont 4 cas graves 
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- Arrestation d’au moins 11 jeunes Adioukrou 

- Destruction de biens privés (incendie de maquis, vol de d’argent, d’or et de pagnes, 

pillage du domicile du Député Sess Soukou Mohamed), destruction de ferme et 

d’école primaire, destruction de grotte mariale, 

 

Les villages touchés sont : Dabou, Bouboury, Debrimou, Orbaff, Yassap, Kpass. 

 

Gagnoa (Région du Gôh) : 

Toute la journée du mercredi 21 octobre, le département de Gagnoa a enregistré 

quelques échauffourées (barrage des voies publiques et bagarre entre les populations et les 

forces de l’ordre) dans plusieurs localités telles que Gnaliepa, Garahio, Kpapekou, Solokou et 

Tipadipa. 

On dénombre suite à ces manifestations : 

- 00 mort 

- 01 blessé 

- 04 personnes arrêtées 

- 01 dégât matériel (véhicule de la police). 

 

Bongouanou (Région du Moronou) :  

Plusieurs affrontements entre les militants du RHDP et les militants des partis de l’opposition 

ont conduit à l’incendie de la résidence de l’ancien Premier Ministre et candidat à la 

présidentielle du FPI, Affi N’Guessan, et plusieurs blessés. Dans la même zone, il y a aussi eu 

des manifestations dans la localité de Kotobi. 

 

On dénombre suite à ces affrontements :  

- 02 morts à Bongouanou. 

 

Issia (Région du Gôh) : 

Dans la zone d’Issia, l’on signale quelques manifestations pacifiques devant la Préfecture et 

aussi dans le village de Bemadie pour s’opposer au 3ème mandat et suivre le mot d’ordre de 

désobéissance civile. 

On dénombre les dégâts suivants : 

- 00 mort 

- 00 blessé 

- Comme dégâts publics, des arbres ont été coupé pour stopper la circulation. 

- 00 dégâts privés 

 

Bonoua (Région du Sud Comoé) : 

Plusieurs manifestations dans la ville contre le 3ème mandat et exécution du mot d’ordre de 

désobéissance civile. L’atmosphère est toujours lourde dans la ville avec un calme précaire et 

des rumeurs d’attaques de Microbes (milices). 

L’on dénombre : 

mailto:tlpci225@gmail.com


 

              

                   
                         Email : tlpci225@gmail.com / Contacts :+225 07 68 04 43 /+225 47 42 88 55 

 
 

 

- 01 mort 

- 09 blessés dont 03 cas graves 

- 00 dégât sur bien public 

- 03 dégâts sur biens privés (destruction des briques d’un immeuble en construction 

ayant servi à ériger le mur dit « Mur de Bonoua » et 02 conteneurs qui ont également 

servi à barrer la route. 

 

Au total, de la semaine du 19 au 25 octobre 2020 :  

 

- Au moins, 9 morts liées à des violences pré-électorales 

- Au moins, 70 blessés dont 7 graves.  

- Au moins, 16 arrestations de militants politiques ou manifestants. 

- Des dégâts matériels publics ou privés dans au moins 5 régions.  

 

 

7. RECOMMANDATIONS 

 

1. Des enquêtes sur les violations des droits humains ; 

2. Un dialogue politique ouvert à tous et sous l'égide d'une médiation internationale 

est impératif ; 

3. Le report des élections présidentielles est nécessaire pour garantir une élection 

apaisée. 

 

CONCLUSION 

 

A une semaine des élections présidentielle la violence se faire de plus en plus sentir et les 

inquiétudes montent. 

 

Suite aux protestations de l'opposition contre la tenue des élections présidentielle à la date 

indiquée, l'Etat a lancer un appel au dialogue mais, l'opposition a refusé cet appel, estimant 

que l'Etat ne peut être joueurs et abrite à la fois et qu’elle (l'opposition) reste ouverte à un 

dialogue sous le couvert de médiation internationale. 

 

La semaine allant du lundi 26 au dimanche 31 octobre 2020 risque d’être décisive et très 

offensive du côté des deux parties opposées (opposition et pouvoir). Nous recommandons 

l’intervention immédiate de la communauté internationale (CEDEAO, UA, UE, France, 

USA, les chancelleries, ONU) pour sauver des vies pendant qu’il est encore temps. 

 

                                                                            Pour la coalition TLP Cote d’Ivoire,  

le Coordinateur National  

 

                                                                                                 AMANI Didier Alexandre  
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